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« LE Gabon connaît une
explosion de la maladie
diabétique.» Difficiled'être plus clair, pourdresser les contours decette maladie dans notrepays. Les mots sont du Dr EricBaye, un des diabéto-en-docrinologues les plusconnus du pays.  Il les aprononcés au cours d'unerencontre avec la pressehier, en prélude à la célé-bration, ce jour, de laJournée internationale delutte contre le diabète. Il faut dire que les chiffresdu Gabon, sur cette mala-die non-transmissible,sont pour le moins inter-pellatifs. La prévalence yest de 8 à 10%. Ce qui re-vient à dire qu'entre 144à 180 mille Gabonais sont

diabétiques, sur une po-pulation de moins de 2millions d'habitants ! Ceschiffres placent notrepays parmi les plus tou-chés du continent.La prévalence du diabèteau Gabon a même « triplé
en 20 ans, et pourrait at-
teindre les 14 à 15% d'ici
25 ans», a encore alerté leDr Baye, par ailleurs di-recteur général du Centrehospitalier universitairede Libreville (Chul). Mais qu'est-ce qui justifiecette augmentation dunombre de cas, en dépitdes actions de riposte,dont la sensibilisation ? Acette question, le médecina expliqué : « (…) Le
Gabon connaît, comme
d'autres pays en voie de
développement, ce qu'on
appelle une transition épi-
démiologique. En moins de
trente ans, les populations
ont migré d'un mode de
vie rural à un mode de vie
urbain. Avec plus de calo-

ries, plus de sucres, moins
de sport. Les gens sont
presque tous véhiculés et
affichent un embonpoint.
C'est cette modification du
style de vie qui fait le lit du
diabète. L'OMS parle
d'épidémie du diabète
dans ces pays-là, comme

une maladie infectieuse.» Et le diabétologue d'ajou-ter : « Toutes les mesures
préventives d'éducation et
d'information aux popula-
tions n'ont pas de résultats
immédiats. Il faut attendre
10 ans minimum, à partir
du moment où le message

passe, pour avoir une in-
version de la courbe.
Donc, tous les efforts
consentis pour casser la
courbe ascendante du dia-
bète vont se mesurer plus
tard. Mais à condition
qu'on ne baisse pas les
bras. A condition que nous
continuions à matraquer
les populations sur le plan
de l'information.» Mais l'état des lieux dudiabète au Gabon, c'estaussi un unique centrespécialisé pour tout lepays, logé au sein duCHUL. Il serait d'ailleursau bord de la saturation.De plus, il n'existe actuel-lement que quatre spécia-listes de cette maladie auGabon. Lesquels sontd'ailleurs tous installés àLibreville. Même si l'onretrouve des médecinsgénéralistes référents dudiabète dans quelquesautres hôpitaux de la ca-pitale et de l'intérieur dupays. 

Aussi, le Dr Eric Baye a-t-il émis quelques vœux,dans le sens de mieuxcombattre cette maladieau Gabon. Parmi ceux-ci,l'ouverture d'un autrecentre spécialisé à Libre-ville, l'instauration d'unservice dédié danschaque chef-lieu de pro-vince, voire dans chaquerégion sanitaire. Maisaussi, la prise en charge à100% de cette pathologiepar la Caisse nationaled'assurance maladie et degarantie sociale(CNAMGS), plutôt qu'à90% comme actuelle-ment. L'on pourrait ajouter laformation de plus de spé-cialistes, comme l'a d'ail-leurs initié, depuisquelque temps, le minis-tère de la Santé, avec unedemi-douzaine d'endo-crino-diabétologues ac-tuellement en formation àtravers le monde. 

Une inquiétante ascension
Le diabète au Gabon
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Les spécialistes appellent à accentuer la sensibilisa-
tion sur le diabète pour inverser la tendance actuelle.

Ph
o
to
 :
 D

R

PRÈS de 90% de per-sonnes deviennent diabé-tiques à cause de leur stylede vie. Ces statiques peu-vent considérablementbaisser en adoptant unehygiène de vie saine, enpratiquant régulièrementune activité physique, maisaussi en surveillant sontaux de glycémie.En effet, le surpoids et lemanque d'activité phy-sique sont très fréquentsdans nos sociétés mo-dernes. Ces habitudes peu-

vent faire le « lit de cette
maladie », souligne un spé-cialiste. Agir contre le diabète, c'estnon seulement le préveniren améliorant son mode devie, mais aussi en évaluantles risques de la maladievia un test de dépistage. Ungeste que les populationstardent à s'approprier,alors qu'il permet deconnaître son statut (pourles non-diabétiques) et deréduire les complicationsde la maladie (pour les dia-bétiques). Plus tôt le diabète est diag-nostiqué, plus le malade àdes chances de vivre. Selonle diabétologue Eric Baye,« il est important de connaî-

tre son statut, si on est dans
la zone à risque ou si on est
diabétique, parce qu'au
bout de sept à huit ans, des

complications irréversibles
surviennent. Toutes les per-
sonnes qui ont des antécé-
dents familiaux de diabète

doivent se faire dépister. Et
pour ceux qui sont déjà dia-
bétiques, les conseils restent
les mêmes : surveiller son
hygiène de vie, respecter ses
contrôles médicaux... », a-t-il fait savoir. Un seul dépis-tage par an suffitlargement.Ce 14 novembre, jour com-mémorant la journée mon-diale du diabète, est doncl'occasion pour les popula-tions de s'informer surcette maladie insidieuse,mais aussi de se faire dé-pister gratuitement (lirepar ailleurs). Et en dehorsde cette date, le dépistagedu diabète est effectif dansles hôpitaux publics et pri-vés de la capitale à un coût

variant entre 1500 et 4000francs CFA selon les labo-ratoires. «Le test du taux de glycémie
se fait spontanément par
des médecins ou infirmiers,
quelle que soit la structure
à laquelle ils appartiennent.
Le test de dépistage recom-
mandé est la mesure de la
glycémie veineuse à jeun. Il
consiste à prélever du sang
dans une veine lorsque l'on
est à jeun depuis au moins 8
heures », a précisé le doc-teur Baye.  Le diabète fait certes desravages, mais ceux-ci peu-vent être réduits en chan-geant ses habitudes de vie. 

Le dépistage avant qu'il ne soit trop tard
Prévention 
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Le dépistage du diabète permet d'évaluer les
risques de la maladie.
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LA communauté internationale
commémore, aujourd'hui, la Jour-
née mondiale de lutte contre le dia-

bète sous le thème "Les femmes et
le diabète, notre droit à un futur en
bonne santé". Un intitulé qui invite à

agir pour changer la courbe ascen-
dante de cette maladie dont la pré-
valence au Gabon est de 8 à 10%.

Inquiétant pour une population de
moins de 2 millions d’habitant. État
des lieux et alerte dans ce dossier.

Agir dès aujourd’hui
Diabète

LA célébration de la Jour-née mondiale de luttecontre le diabète est uneoccasion de se pencher surla question de la prise encharge de cette maladie auGabon. Bien que le combatcontre le diabète ait étélancé depuis plus de 20ans, on constate que le tauxde prévalence va croissant

(lire par ailleurs). Décès,amputations et autrescomplications liées à ce quidevient un problème desanté publique sont légionsdans les milieux hospita-liers. En effet, si ailleurs, la priseen charge du diabète aconnu des évolutions (pré-valence du diabète de type2 en France 3,8%; 7 % auxÉtats-Unis), au Gabon lesinfrastructures d’accueil, laquantité et la qualité dupersonnel soignant et lecoût du médicament sont

autant d'écueils dans laprise en charge de la mala-die chez nous.Pour exemple, pour ce quiest de la prise en chargemédicale, la seule structuredu Centre hospitalier uni-versitaire de Libreville(Chul), avec ses cinquantelits ne suffit pas à accueillirles malades en provenancede tout le pays (10% de lapopulation). « Ouvrir au
moins un deuxième centre
de diabétologie et aussi des
services à l’intérieur du
pays, afin que les compa-

triotes ne soient plus obli-
gés de venir jusqu’à la capi-
tale pour se faire suivre »,suggère le Dr Eric Baye,diabétologue. Et de pour-suivre : « Nous avons à Li-
breville, le premier service
dédié au diabète qui est
passé d’une trentaine de lits
à une cinquantaine. Malgré
cela, le taux de remplissage
reste autour de 100%, il n’y
a jamais de lits libres. »L'insuffisance de spécia-listes n’est pas en reste.« Nous avons des collègues
qui ont l’expertise en diabé-

tologie, des médecins réfé-
rents, et vue l’explosion de
la maladie, des collègues
sont en formation. On es-
père qu'un train de mesures
va intervenir pour rempla-
cer ceux qui vont à la re-
traite. Si, chaque année, 4
personnes vont en forma-
tion, nous espérons couvrir
l’ensemble du territoire d’ici
à 15 ans. Il faut donc un peu
de temps pour mesurer les
retombées de la stratégie»,ajoute le diabétologue. Cedernier estime d’ailleursl’évolution de la prise en

charge du diabète à « une
meilleure connaissance de
la maladie par les popula-
tions et les malades. Meil-
leure connaissance de la
maladie et des molécules
utilisées par les personnels
hospitaliers par les remises
à niveau. »   La prise en charge médi-cale du diabète, c’est aussiles médicaments et les exa-mens. A cet effet, de nom-breux patients souhaitentvoir la prise en charge parla Cnamgs portée à 100%.  

Écueils et obstacles
Prise en charge
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